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I. ENVIRONNEMENT ÉCONOMIQUE
1) Généralités

1. Depuis le dernier examen de la politique commerciale du Bangladesh en 2000, le PIB réel du pays a connu une croissance robuste au taux moyen annuel de 5,5 pour cent environ (avec un taux d'inflation modeste de 4 pour cent en moyenne), en partie grâce aux politiques macro-économiques prudentes et aux réformes structurelles en cours.  En même temps, le PIB par habitant s'est accru, passant de 368 dollars EU en 1999-2000 à 438 dollars EU en 2004-2005.
  En outre, l'action plus résolue des pouvoirs publics et l'activisme civique ont rendu possible une amélioration considérable des indicateurs sociaux;  ainsi, en 2003, le Bangladesh est passé de la catégorie des pays à faible indice de développement humain à celle des pays ayant un indice moyen de développement humain, se classant au 139ème rang (sur 177 pays).
  Entre 1990 et 2000, la pauvreté monétaire a chuté (de 58,8 pour cent à 49,8 pour cent de la population vivant au-dessous du seuil de pauvreté de 1 dollar EU par jour), alors que la disparité des revenus s'est accentuée (le coefficient de Gini
 est passé de 0,259 à 0,306).

2. Malgré la croissance économique robuste de ces dernières années, le Bangladesh demeure l'un des pays Membres de l'OMC les plus pauvres.  La croissance devra être encore plus rapide pour que le pays atteigne les Objectifs du Millénaire pour le développement
 d'ici à 2015.
  Cependant, la croissance du Bangladesh et sa compétitivité continuent d'être gênées, notamment par la mauvaise gouvernance, des investissements insuffisants dans le capital humain et des goulets d'étranglement au niveau des infrastructures, autant de facteurs qui font qu'exercer une activité économique au Bangladesh coûte très cher.
  D'autres défis se posent au pays, dont l'insuffisante diversification des produits et des marchés d'exportation et les incertitudes entourant l'impact du retrait progressif et de la fin (le 1er janvier 2005) du contingentement au titre de l'AMF/ATV sur l'industrie du textile et du vêtement, laquelle représentait plus de 83 pour cent des exportations totales de marchandises du Bangladesh en 2003-2004.
3. Après avoir achevé un document intérimaire de stratégie pour la réduction de la pauvreté en mars 2003, le gouvernement a publié en octobre 2005 un Document de stratégie pour la réduction de la pauvreté (DSRP) faisant du commerce une partie intégrante de cette stratégie (chapitre II).
  La stabilisation macro-économique et la réforme structurelle, dont le but est de venir à bout des contraintes structurelles de longue date pour placer l'économie sur une trajectoire de croissance plus élevée et réduire plus rapidement la pauvreté, ont été accompagnées par un arrangement approuvé en juin 2003 au titre de la Facilité pour la réduction de la pauvreté et pour la croissance (FRPC) du FMI.  Cette facilité a été augmentée en juillet 2004, dans le contexte du Mécanisme d'intégration commerciale (MIC) du FMI, en vue de permettre l'ajustement en douceur du Bangladesh au retrait progressif des contingentements AMF/ATV.
  Les mesures prises par le gouvernement pour améliorer la gouvernance comprennent la Loi de 2002 sur la prévention du blanchiment d'argent et la Loi de 2004 sur la Commission de lutte contre la corruption.  Des réformes fiscales sont également en cours en vue d'améliorer le recouvrement de l'impôt, car à 10,9 pour cent seulement du PIB il est clair que les recettes fiscales ne suffisent pas pour répondre aux besoins du Bangladesh en matière de développement;  il s'agit probablement aussi de réduire la dépendance du pays par rapport aux recettes fiscales liées au commerce, tout particulièrement les droits à l'importation, qui représentent une proportion importante des recettes fiscales et tendent à avoir des effets de distorsion plus grands que d'autres impôts indirects.
  La privatisation a également progressé, mais lentement.
4. En outre, l'économie est davantage tournée vers l'extérieur.  La part du commerce de marchandises et de services non facteurs dans le PIB est passée de 33,1 pour cent en 1999-2000 à 39,4 pour cent en 2004-2005 et les flux d'investissements étrangers directs entrant dans le pays ont été neuf fois plus importants en 2002 qu'en 2004.  Néanmoins, le degré d'intégration du Bangladesh à l'économie mondiale semble encore assez faible.

2) Résultats économiques récents 
5. Pendant la période à l'examen, des politiques macro-économiques propices ont accompagné une expansion économique reposant sur une croissance continue de l'industrie et des services reflétant l'augmentation de la demande aussi bien intérieure qu'extérieure (production manufacturière pour l'exportation).
  La croissance du PIB réel est restée stable au taux annuel moyen de 5,5 pour cent (tableau I.1).  Le ralentissement de 2004-2005 a été une conséquence des inondations dévastatrices, qui ont causé des dommages aux principales cultures (le riz en particulier), et de la hausse des cours mondiaux du pétrole et des produits de base, ce qui a contribué à une flambée de l'inflation.  

Tableau I.1

Quelques indicateurs macro-économiques, 1998-2005

	 
	1998/99
	1999/00
	2000/01
	2001/02
	2002/03
	2003/04
	2004/05

	Comptabilité nationale
	(Variation en pourcentage)

	PIB réel 
	4,9
	5,9
	5,3
	4,4
	5,3
	6,3
	5,4

	Consommation
	..
	3,9
	4,7
	5,7
	4,7
	..
	..

	Consommation privée
	1,3
	4,1
	4,7
	4,9
	4,1
	..
	..

	Consommation des administrations publiques
	0,6
	0,9
	4,5
	19,2
	13,2
	..
	..

	Formation brute du capital fixe
	12,6
	0,1
	5,8
	8,2
	7,9
	..
	..

	Exportations de marchandises et de services non facteurs
	..
	14,4
	14,9
	-2,3
	6,9
	..
	..

	Importations de marchandises et de services non facteurs
	..
	10,3
	11,2
	-11,2
	7,4
	..
	..

	Taux de chômage ( pour cent)
	..
	3,6
	..
	..
	..
	..
	..

	Productivité
	(Variation en pourcentage)

	Productivité de la main-d'oeuvre
	..
	..
	..
	..
	..
	..
	..

	Productivité du capital
	..
	..
	..
	..
	..
	..
	..

	Productivité totale des facteurs
	..
	..
	..
	..
	..
	..
	..

	Prix et taux d'intérêt
	(Pour cent)

	Taux d'inflation (IPC, variation en pourcentage)
	7,1
	2,8
	1,9
	2,8
	4,4
	5,8
	6,5

	Taux des prêts bancaires (moyenne sur la période)
	..
	..
	13,8
	13,2
	12,8
	11,0
	10,9

	Taux de rémunération des dépôts d'épargne (moyenne sur la période)
	..
	..
	7,0
	6,7
	6,3
	5,7
	5,6

	Monnaie, crédit (en fin de période) 
	(Variation en pourcentage)

	Masse monétaire  (M2)
	12,8
	18,6
	16,6
	13,1
	15,6
	13,8
	16,8

	Crédit au secteur privé (en fin de période)
	13,8
	10,8
	16,9
	14,4
	14,9
	14,2
	17,0

	Taux de change
	
	
	
	
	
	
	

	Taka/dollar EU
	48,1
	50,3
	54,0
	57,4
	57,9
	58,9
	61,4

	Indice du taux de change effectif réel (variation en pourcentage)
	1,9
	-3,2
	-5,6
	-0,5
	-4,4
	-3,7
	-3,3

	Indice du taux de change effectif nominal (variation en pourcentage)
	..
	..
	..
	..
	..
	..
	..

	
	(En pourcentage du PIB, sauf indication contraire)

	Politique budgétaire
	
	
	
	
	
	
	

	Solde budgétaire
	-4,6
	-6,1
	-5,2
	-4,7
	-4,2
	-4,2
	-4,5

	Recettes
	9,0
	8,5
	9,6
	10,2
	10,4
	10,6
	10,6

	Recettes fiscales
	7,4
	6,8
	7,8
	7,8
	8,3
	8,5
	8,7

	Recettes fiscales
de l'Administration nationale des impôts (NBR)
	6,8
	6,4
	7,4
	7,4
	7,9
	7,9
	8,1

	Droits de douane
	2,2
	1,8
	2,0
	2,0
	2,2
	2,1
	2,1

	Dépenses
	13,6
	14,5
	14,8
	14,9
	14,5
	14,8
	15,1

	Dette totale du secteur public
	42,4
	46,4
	46,2
	50,0
	49,0
	48,2
	47,4

	Dette intérieure
	11,0
	13,0
	15,0
	16,6
	16,3
	16,4
	16,5

	Épargne et investissement
	
	
	
	
	
	
	

	Épargne nationale brute
	22,3
	23,1
	22,4
	22,4
	24,9
	25,4
	26,5

	    Épargne intérieure brute
	17,7
	17,9
	18,0
	17,9
	18,6
	19,5
	20,2

	Investissement intérieur brut
	22,2
	23,0
	23,1
	23,0
	23,4
	24,0
	24,4

	Écart entre l'épargne et l'investissement
	0,1
	0,1
	-0,7
	-0,6
	1,5
	1,4
	2,1

	Secteur extérieur
	
	
	
	
	
	
	

	Solde des opérations courantes
	-1,0
	-0,9
	-2,3
	0,3
	0,3
	0,3
	-0,9

	Solde du commerce de marchandises
	-4,2
	-4,0
	-4,3
	-3,7
	-4,3
	-4,1
	-5,5

	Valeur des exportations
	11,6
	12,1
	13,7
	12,5
	12,5
	13,3
	14,3

	Valeur des importations
	16,0
	16,1
	17,9
	16,2
	16,8
	17,4
	19,8

	Solde des services
	-1,3
	-1,4
	-1,9
	-1,0
	-1,3
	-1,5
	-1,4

	Compte des opérations financières
	-0,8
	-0,2
	1,5
	0,8
	0,8
	0,1
	1,3

	Investissement direct
	0,4
	0,8
	1,2
	0,8
	0,7
	0,7
	1,3

	Balance des paiements
	-0,4
	0,4
	-0,6
	0,9
	1,6
	0,3
	0,1

	Termes de l'échange, 1988/99=100
	100,0
	99,1
	94,4
	89,9
	85,5
	82,6
	..

	Exportations de marchandises (variation en pourcentage) 
	3,5
	7,9
	12,6
	-7,6
	9,5
	15,9
	14,0

	Importations de marchandises (variation en pourcentage)
	8,0
	3,4
	11,4
	-8,7
	13,1
	13,0
	20,6

	Exportations de services 
(variation en pourcentage)
	0,0
	20,1
	-10,6
	14,0
	2,5
	4,2
	27,4

	Importations de services 
(variation en pourcentage
	2,6
	14,0
	12,0
	-18,5
	15,7
	13,9
	13,8

	Réserves officielles brutes (millions de dollars EU)a
	1 523,3
	1 602,1
	1 306,7
	1 582,9
	2 469,6
	2 705,0
	2 929,9

	En mois d'importations
	2,0
	1,9
	1,7
	1,8
	2,9
	2,8
	2,6

	Dette extérieure en fin d'exercice (millions de dollars EU)
	14 843,0
	16 211,0
	15,074,0
	16 276,0
	17 411,0
	18 511,0
	18 777,0

	Pourcentage du PIB
	32,5
	34,4
	32,1
	34,2
	33,5
	32,8
	31,3

	Ratio du service de la detteb
	7,0
	7,0
	6,4
	6,1
	5,6
	4,3
	5,0


…
non disponible.
a
Réserves officielles brutes de la Banque du Bangladesh, y compris les dépôts des résidents en devises étrangères.

b
En pourcentage des recettes courantes définies comme étant la somme des exportations de marchandises, des services non facteurs et des transferts privés.

Note:
L'exercice financier du Bangladesh va de juillet à juin.  Les taux d'intérêt de 2004-2005 sont provisoires.

Source:
Données fournies par les autorités et la Banque centrale du Bangladesh.  Disponibles aux adresses suivantes:  http://www.bangladesh-bank.org/pub/monthly/econtrds/econtrds.html (mars 2006), http://www.bangladesh-bank.org/pub/quaterly/ bbquarterly/bbquaterly/bbquarterly.html (juillet-septembre 2005), et http://www.bangladesh-bank.org/econdata/ econdata.html [à partir d'avril 2006].

6. Du côté de l'offre, les parts du secteur manufacturier et de celui des services dans le PIB se sont accrues progressivement alors que celles de l'agriculture, de la pêche et de la sylviculture, les secteurs employant le plus de main-d'œuvre, ont accusé une tendance à la baisse, due essentiellement à la forte réduction de la croissance des cultures et de l'horticulture (tableau I.2).
  La croissance du secteur des services a reposé principalement sur l'expansion de la production agricole et industrielle et sur les activités liées au commerce.

Tableau I.2
Indicateurs économiques et sociaux de base, 1998-2005

	
	1998/99
	1999/00
	2000/01
	2001/02
	2002/03
	2003/04
	2004/05a

	PIB réel (milliards de taka aux prix de 1995/96)
	1 934,3 
	2 049,3 
	2 157,4 
	2 252,6 
	2 371,0 
	2 519,7 
	2 655,1 

	PIB réel (milliards de dollars EU aux prix de 1995/96)
	40,2 
	40,7 
	40,0 
	39,2 
	41,0 
	42,8 
	43,2 

	PIB nominal (milliards de taka)
	2 197,0 
	2 370,9 
	2 535,5 
	2 732,0 
	3 005,8 
	3 329,7 
	3 684,8 

	PIB nominal (milliards de dollars EU)
	45,7 
	47,1 
	47,0 
	47,6 
	51,9 
	56,5 
	60,02 

	PIB par habitant (taka)
	17 394,9 
	18 507,9 
	19 518,6 
	20 760,0 
	22 532,2 
	24 628,2 
	26 896,0 

	PIB par habitant (dollars EU)
	361,9 
	 367,9 
	361,7 
	361,5 
	389,2 
	417,9 
	438,1 

	
	Pourcentage de variation annuelle

	PIB par secteur d'activités aux prix de 1995/96 
	
	
	
	
	
	
	

	Agriculture et sylviculture
	3,2 
	6,9 
	5,5 
	-0,6 
	3,3 
	4,4 
	-0,7 

	Pêche
	10,0 
	 8,9 
	-4,5 
	2,2 
	2,3 
	3,1 
	4,0 

	Industries extractives
	 1,3 
	 9,5 
	9,7 
	4,5 
	7,2 
	7,7 
	8,4 

	Industries manufacturières
	3,2 
	4,8 
	6,7 
	5,5 
	6,7 
	7,1 
	8,4 

	Électricité, gaz et eau
	 6,0 
	6,8 
	7,4 
	7,6 
	7,9 
	9,2 
	9,1 

	Construction
	8,9 
	8,5 
	8,6 
	8,6 
	8,1 
	8,3 
	8,7 

	Services
	5,2 
	5,5 
	5,5 
	5,4 
	5,4 
	5,7 
	6,6 

	Commerce de gros et de détail
	6,5 
	 7,3 
	6,4 
	6,6 
	6,1 
	6,6 
	6,9 

	Hôtellerie et restauration
	6,6 
	6,9 
	7,1 
	6,9 
	7,0 
	7,1 
	7,3 

	Transport, entreposage et communication
	5,9 
	6,1 
	7,9 
	6,6 
	6,8 
	6,2 
	8,1 

	Intermédiation financière
	5,4 
	5,5 
	5,6 
	6,7 
	6,7 
	7,0 
	8,9 

	Services immobiliers, location et autres activités commerciales
	3,8 
	3,8 
	3,4 
	3,4 
	3,5 
	3,6 
	3,6 

	
Administration publique et défense
	5,7 
	6,0 
	 5,9 
	 5,9 
	5,3 
	7,1 
	11,1 

	
Éducation
	7,7 
	7,7 
	7,1 
	7,6 
	7,5 
	7,7 
	8,4 

	
Services de santé et services sociaux
	4,6 
	4,8 
	4,9 
	5,3 
	5,6 
	6,2 
	6,9 

	
Services collectifs, sociaux et personnels
	3,0 
	3,1 
	3,1 
	3,2 
	3,3 
	4,0 
	4,8 

	Douanes, accise et droits
	2,0 
	1,3 
	1,9 
	5,8 
	3,3 
	18,2 
	-2,4 

	
	Pour cent

	Part des principaux secteurs dans le PIB (pour cent)
	
	
	
	
	
	
	

	Agriculture et sylviculture
	19,6 
	18,9 
	18,0 
	16,8 
	16,2 
	15,7 
	15,0 

	Pêche
	5,7 
	5,8 
	5,3 
	5,1 
	4,7 
	4,4 
	4,2 

	Industries extractives
	0,9 
	1,0 
	1,0 
	1,1 
	1,1 
	1,1 
	1,1 

	Industries manufacturières
	14,9 
	14,7 
	15,1 
	15,3 
	15,2 
	15,5 
	16,0 

	Électricité, gaz et eau
	1,3 
	1,3 
	1,3 
	1,3 
	1,3 
	1,3 
	1,3 

	Construction
	7,1 
	7,4 
	7,6 
	7,7 
	7,7 
	7,6 
	7,9 

	Services
	46,9 
	47,5 
	48,3 
	49,1 
	50,1 
	50,2 
	50,7 

	Commerce de gros et de détail
	12,4 
	12,3 
	12,8 
	12,9 
	13,0 
	13,2 
	13,6 

	Hôtellerie et restauration
	0,6 
	0,6 
	0,6 
	0,6 
	0,6 
	0,7 
	0,7 

	Transport, entreposage et communication
	8,2 
	8,3 
	8,7 
	9,3 
	10,4 
	10,3 
	10,3 

	Intermédiation financière
	1,5 
	1,5 
	1,5 
	1,5 
	1,6 
	1,6 
	1,6 

	Services immobiliers, location et autres activités commerciales
	8,9 
	8,9 
	8,8 
	8,8 
	8,5 
	8,3 
	8,1 

	
Administration publique et défense
	2,5 
	2,6 
	2,6 
	2,6 
	2,6 
	2,6 
	2,7 

	
Éducation
	2,1 
	2,3 
	2,3 
	2,3 
	2,4 
	2,4 
	2,4 

	
Services de santé et services sociaux
	2,2 
	2,3 
	2,3 
	2,2 
	2,2 
	2,2 
	2,2 

	
Services collectifs, sociaux et personnels
	8,4 
	8,6 
	8,5 
	8,7 
	8,9 
	9,0 
	9,2 

	Douanes, accise et droits
	3,5 
	3,5 
	3,4 
	3,5 
	3,6 
	4,1 
	3,7 

	
	Répartition de l'emploi entre les secteurs (pour cent)

	Agriculture, sylviculture et pêche
	 ..  
	50,8 
	 ..  
	 ..  
	51,7 
	 ..  
	 ..  

	Industries extractives
	..  
	0,5 
	..  
	..  
	0,2 
	..  
	..  

	Industries manufacturières
	..  
	9,5 
	..  
	..  
	9,7 
	..  
	..  

	Électricité, gaz et eau
	..  
	0,3 
	..  
	..  
	0,2 
	..  
	..  

	Construction
	..  
	2,8 
	..  
	..  
	3,4 
	..  
	..  

	Services
	..  
	36,2 
	..  
	..  
	34,8 
	..  
	..  

	Commerce, hôtellerie et restauration
	..  
	15,6 
	..  
	..  
	15,3 
	..  
	..  

	Transport et communication
	..  
	6,4 
	..  
	..  
	6,8 
	..  
	..  

	Services financiers et services aux entreprises 
	..  
	1,0 
	..  
	..  
	0,7 
	..  
	..  

	Services collectifs et personnels 
	..  
	13,1 
	..  
	..  
	5,6 
	..  
	..  

	Administration et défense
	..  
	..
	..  
	..  
	6,3 
	..  
	..  

	Pour mémoire:
	
	
	
	
	
	
	

	Mortalité infantile (pour 1 000 naissances vivantes)
	59,0 
	58,0 
	56,0 
	53,0 
	..
	..
	..

	Espérance de vie à la naissance
	67,6 
	68,2 
	68,3 
	64,9
	..
	..
	..


  
Non disponible.
a
Préliminaires.
Source:
Données fournies par les autorités;  Banque centrale du Bangladesh (dernière publication, mars 2006).
7. Pour atteindre la cible fixée dans le cadre des Objectifs du Millénaire pour le développement en ce qui concerne la pauvreté monétaire
, le taux de croissance annuel du PIB par habitant doit être de 4 pour cent à 5 pour cent.
  Entre 1998-1999 et 2004-2005, le taux de croissance annuel du PIB par habitant a été de 3,91 pour cent en taka et/ou de -0,42 pour cent en dollars EU.  Pendant la période à l'examen, le PIB nominal par habitant n'a cessé d'augmenter au taux global de 21 pour cent, s'établissant à 438,1 dollars EU en 2004-2005 (tableau I.2), l'un des plus bas du monde (le Bangladesh est classé 138ème sur 177 pays) et le plus bas de l'Asie de l'Est.

8. La proportion des pauvres au Bangladesh demeure élevée.  On estime que 36 pour cent de la population vit au-dessous du seuil de pauvreté de 1 dollar EU par jour.
  Une politique axée sur la planification familiale, l'amélioration de la santé et la nutrition a permis de réduire de moitié la mortalité infantile pendant les années 90 et l'espérance de vie est passée de 56,1 ans en 1991 à 62,8 ans en 2003.
  Malgré ces progrès remarquables, des défis redoutables demeurent, par exemple l'accès des ménages pauvres à l'alimentation, la mortalité maternelle (l'une des plus élevées du monde en-dehors de l'Afrique subsaharienne), la disparité entre les sexes (à la fois en ce qui concerne la pauvreté humaine et la pauvreté monétaire), des niveaux dangereux d'arsenic dans les eaux souterraines et la qualité de l'éducation.
  Le DSRP de 2005 a pour but de réduire de moitié la proportion de la population vivant au-dessous du seuil de pauvreté d'ici à 2015, grâce à l'accélération d'une croissance favorable aux pauvres, à l'amélioration de la gouvernance, aux investissement dans le développement humain, à la promotion de la femme et à la protection sociale.
  Le gouvernement a pris certaines mesures dans ce sens, dont l'augmentation des dépenses consacrées à la réduction de la pauvreté qui sont passées de 6,02 pour cent du PIB en 2003 à 8,39 pour cent du PIB en 2006.  En 2002, une unité de coordination nationale pour les questions liées à la pauvreté a été créée au sein de la Commission de planification.  
9. Compte tenu de la forte incidence de la pauvreté dans le pays, de sa densité démographique
, et de sa vulnérabilité face aux catastrophes naturelles, notamment aux inondations et aux cyclones saisonniers, la sécurité alimentaire est l'un des grands objectifs de la politique du pays.  Le Bangladesh est un bénéficiaire important de l'aide étrangère, dont une forte proportion est fournie sous forme de produits alimentaires.  En 2004, les autorités, en collaboration avec des partenaires de développement, étaient sur le point d'achever l'élaboration d'un plan quinquennal stratégique (2004‑2008)
 pour le Programme global de gestion des catastrophes;  au moment de l'achèvement du présent rapport, aucune nouvelle information n'était disponible à ce sujet.  Le plan stratégique comprend des programmes visant le renforcement de la capacité du système de gestion des catastrophes du Bangladesh, en vue de réduire les risques et d'améliorer les capacités d'intervention et la gestion de la reconstruction à tous les niveaux.  
10. Le Bangladesh dispose d'un abondant réservoir de main-d'oeuvre, dont près de la moitié est employée dans l'agriculture (tableau I.2).  Si la main-d'œuvre non qualifiée bon marché est facile à trouver, sa productivité n'est pas comparable à celle des pays voisins d'Asie, en raison de la pénurie de travailleurs qualifiés
, du manque de machines, d'une gestion déficiente et d'une infrastructure inefficace.
  Les données statistiques officielles qui indiquent un faible taux de chômage
 masquent un problème important et grandissant de sous-emploi au Bangladesh.
  Les deux grands partis politiques ont été très actifs et ont eu recours à des grèves nationales (les hartals) comme moyen de protestation, ce qui a coûté à l'économie entre 3  et 4 pour cent de son PIB dans les années 90.

11. Le secteur informel domine l'emploi et l'on estime qu'entre 80 pour cent et 90 pour cent de la population active y travaille.
  Le secteur informel de l'économie englobe le secteur informel urbain (activités manufacturières, construction, commerce, transport et autres services) et la partie informelle de l'économie extra-agricole rurale (cultures et activités autres que les cultures), qui, selon les autorités, représentait plus du tiers du PIB en 1995-1996.
  Ce secteur se caractérise par des activités à petite échelle non déclarées, employant beaucoup de main-d'œuvre (essentiellement sous forme de travail familial non salarié) et auto-financées par des fonds limités;  le niveau de compétence, la productivité et partant les salaires sont bas.  Le secteur informel urbain représente plus du tiers de l'emploi total du secteur informel, dont les quatre cinquièmes se trouvent dans le petit commerce (entreprises traditionnelles à petite échelle des zones urbaines), le transport et d'autres services.  Les activités rurales non agricoles représentent près des deux tiers du total de l'emploi informel dans le secteur privé.
12. Pendant la période à l'examen, l'inflation est tombée progressivement à 1,9 pour cent (2000‑2001) avant de remonter à 6,5 pour cent (2004-2005) (tableau I.1), principalement sous l'effet conjugué de la flambée temporaire des prix agricoles (suite aux dommages causés par les inondations aux principales cultures) et de la hausse des cours mondiaux du pétrole et des produits de base.

3) Évolution de la politique macro-économique
i) Politique monétaire et politique de change

13. La Banque du Bangladesh (BB) participe activement à la conception et à la mise en œuvre de la politique monétaire et des changes, en dépit se son autonomie institutionnelle limitée dans ce domaine.  C'est au Ministère des finances qu'incombe la responsabilité de la conduite de cette politique.  Par conséquent, comme l'indiquait l'examen précédent, le taux de change semble soumis aux influences politiques.  Selon les sources gouvernementales, l'autorité et l'autonomie de la BB ont été renforcées par les amendements de 2003 à l'Arrêté de 1972 relatif à la Banque du Bangladesh et à l'Arrêté de 1972 relatif à la nationalisation des banques du Bangladesh.  Alors que la BB semble jouir d'une pleine autonomie institutionnelle pour ce qui concerne les licences, la réglementation et la supervision des banques et autres institutions de dépôt, ses activités quasi budgétaires, notamment les prêts subventionnés à des institutions de crédit spécialisées, qui ne passent pas au crible du processus budgétaire, ont eu tendance à compromettre la situation financière de la Banque.  Toutefois, d'après les autorités, ces activités sont pleinement couvertes par les garanties de remboursement données par le gouvernement et elles ne compromettent en rien la situation financière de la BB.

b) Politique monétaire

14. Pendant la période à l'examen, la politique monétaire a été d'une manière générale favorable à la croissance, mais dans une conjoncture caractérisée par la hausse des cours du pétrole et la nécessité d'importer de plus en plus de produits alimentaires, l'assouplissement du début de 2005 a contribué à une pression inflationniste et sur les taux de change.
  Les taux d'intérêt ont continué à baisser, à la faveur de la baisse des taux sur les certificats d'épargne nationale (tableau I.1).
  L'expansion de la masse monétaire au sens large a été due principalement à la croissance des avoirs extérieurs nets et du crédit au secteur privé résultant en partie des prêts au secteur agricole pour la reconstruction après les inondations et de la forte demande de crédit stimulée par les faibles taux d'intérêt (tableau I.1).
  En mars 2005, une politique de resserrement monétaire a été instituée consistant à relever d'un demi point de pourcentage les réserves de trésorerie obligatoires (à 4,5 pour cent) et à augmenter les taux d'intérêt sur les obligations du Trésor (de trois points de pourcentage pour les bons à 28 jours).  Cette politique est essentielle pour assurer la stabilité des prix et le bon fonctionnement du marché des changes.

c) Politique de change

15. Depuis qu'il a été décidé le 31 mai 2003 de laisser flotter le taka, le taux de change a été géré avec souplesse (régime de taux de change flottant contrôlé, sans mécanisme d'ajustement automatique de la fourchette de fluctuation, selon le FMI).
  La BB a cessé d'annoncer une fourchette de taux de change pour ses transactions en devises étrangères.
  Le régime de taux de change flottant permet à chaque banque de fixer ses propres cours acheteurs et vendeurs pour les monnaies étrangères, en fonction de l'offre et de la demande.  Les interventions de la BB sur le marché interbancaire des changes ont pris la forme d'achats de dollars EU quand ils étaient excédentaires sur le marché et de ventes/découverts en dollars EU aux banques en période de contraction des liquidités.  La BB a récemment eu recours à des moyens d'intervention ne reposant pas sur le jeu du marché pour répondre aux tensions sur les marchés des changes, ce qui a été jugé décevant par le personnel du FMI.
  Les autorités ont précisé que face à la hausse récente des prix du pétrole à l'importation, la BB était intervenue pour éviter des fluctuations quotidiennes excessives des taux de change, plutôt que pour empêcher que les taux de change ne reflètent une insuffisance de l'offre.  Les interventions sont censées se limiter à porter les réserves à des niveaux plus confortables et à atténuer l'instabilité du marché, en particulier dans le contexte du retrait progressif du contingentement AMF/ATV.
  Le taka est convertible pour les transactions courantes (importation, voyages, par exemple), mais pas pour les opérations en capital (investissements ou spéculation monétaire, par exemple).

16. En levant les restrictions, les autorités cherchent à renforcer le fonctionnement du système de change et à en faire un premier rempart contre les chocs extérieurs (par exemple, les effets que pourrait avoir le retrait des contingents AMF/ATV).
  Le 18 juillet 2002, de nouvelles mesures de libéralisation ont été prises visant la délivrance de devises pour se rendre à l'étranger, notamment pour étudier ou pour des raisons médicales.  L'obligation de constituer un dépôt de garantie pour l'obtention de lettres de crédit a été supprimée en décembre 2003.  Depuis le 20 décembre 2004, les cambistes agréés peuvent effectuer des paiements anticipés sur les importations sans autorisation préalable de la Banque du Bangladesh, à condition qu'ils reçoivent du fournisseur une garantie de remboursement acceptable émise par une banque à l'étranger.  Dans le cas des ventes à terme, l'obligation d'attester d'un achat à terme d'un même montant a été assouplie le 4 janvier 2005;  maintenant, les cambistes agréés ont l'obligation de couvrir au moins 50 pour cent de leurs ventes à terme par des achats à terme et les ventes à termes associées à des opérations de swap n'ont pas besoin d'être couvertes par des achats à terme.
17. Les autorités s'efforcent d'éviter des fluctuations erratiques du taux de change avec des variations quotidiennes jugées impopulaires et politiquement inacceptables.  Apparemment, les autorités monétaires estiment qu'une baisse du taka fondée sur le marché est compatible avec la nécessité de préserver la compétitivité extérieure.
  Cette dernière a été favorisée par la dépréciation du dollar EU par rapport à la plupart des principales monnaies, en particulier l'euro.  Entre 1999-2000 et 2004-2005, le taka s'est déprécié de 22 pour cent (par rapport au dollar EU) en valeur nominale et d'environ 15 pour cent en valeur réelle (graphique I.1).  De même, depuis l'adoption du régime de taux de change flottants en mai 2003, le taka s'est déprécié de 9 pour cent en valeur nominale et de 5 pour cent en valeur réelle effective.
  L'instabilité des changes au début de 2006 aurait été due à une concurrence malsaine entre certaines banques.


[image: image1]
ii) Politique budgétaire

18. La stratégie budgétaire du Bangladesh à moyen terme demeure axée sur l'augmentation des revenus et une meilleure allocation des dépenses, afin de mieux accompagner une croissance génératrice d'emplois et atteindre les Objectifs du Millénaire pour le développement, tout en assurant la viabilité budgétaire.
  Cette stratégie prévoit une allocation accrue de ressources à l'infrastructure nécessaire à la croissance, ainsi qu'aux programmes favorisant le développement humain, la réduction de la pauvreté et la création d'emplois.  Le ratio du revenu au PIB, 10,9 pour cent, reste l'un des plus bas du monde, en raison de la faible base d'imposition et des problèmes rencontrés dans le recouvrement des impôts.
  De ce fait, l'investissement public dans l'infrastructure et le capital humain a été insuffisant comparé à la plupart des pays de la région.  Le Bangladesh utilise encore toutes sortes de mesures (exonération de droits de douane à des fins spécifiques, restitution de droits, entrepôts sous douane, zones franches pour l'industrie d'exportation, et dons en espèces) dans le but de compenser les effets négatifs des taxes à l'importation sur les exportateurs;  mais ces mesures ne font qu'accroître la complexité du régime commercial (et fiscal) (chapitre III).  
19. Pendant la période à l'examen, la politique budgétaire a été assez prudente.  La part du déficit budgétaire total  dans le PIB a diminué de 5,2 pour cent à 3,2 pour cent (2003-2004) et est de nouveau remontée à 4,2 pour cent (2004-2005), augmentation qui s'explique en partie par les dépenses entraînées par les secours après les inondations (tableau I.1).  La part des revenus de source intérieure dans le PIB a augmenté plus rapidement que la part des dépenses (qui est néanmoins supérieure de 40 pour cent à la part des revenus).  La croissance des revenus a été plus lente que prévu, car à la suite de retards dans les réformes de l'administration fiscale, les moyens mis en œuvre pour faire respecter les mesures adoptées ont accusé certaines faiblesses
;  de même, du côté des dépenses, l'on estime que les sommes allouées au développement sont moins importantes que prévu.  La structure du financement du déficit reste saine, avec un financement intérieur ne dépassant pas 2 pour cent du PIB et un financement extérieur qui continue de se faire à des conditions préférentielles.

20. Cependant, la situation financière globale du secteur public dans son ensemble (c'est-à-dire en y incluant les entreprises d'État) a plutôt empiré, en raison des médiocres résultats opérationnels des entreprises d'État et de leurs programmes de dépenses d'équipement (chapitre III).  Les opérations des entreprises d'État non financières sont en grande partie soutenues au moyen d'emprunts garantis par l'État auprès des banques contrôlées par l'État, et d'une accumulation d'arriérés internes et externes.
21. Des progrès ont été accomplis en ce qui concerne l'amélioration des aspects essentiels de la transparence budgétaire, mais des faiblesses importantes demeurent sur d'autres aspects.
  Parmi les principales sources de préoccupation, on peut citer:  i) la faiblesse de la coordination, du suivi et de la notification des projets financés par l'étranger;  ii) l'absence d'un cadre de dépenses à moyen terme;  iii) l'insuffisance des mécanismes parlementaires de contrôle des finances publiques;  iv) la faiblesse des mécanismes de contrôle interne;  et v) l'absence, dans les documents budgétaires et/ou dans d'autres comptes budgétaires annuels, de toute estimation du passif éventuel et du coût des activités quasi budgétaires.

4) Principales évolutions de la politique structurelle
22. Les réformes structurelles prévues dans le contexte de la Facilité pour la réduction de la pauvreté et pour la croissance (FRPC) ont ciblé notamment:  une réforme plus poussée de l'administration fiscale, la poursuite du démantèlement des banques commerciales nationalisées, la réforme des entreprises d'État du secteur de l'énergie et l'amélioration de la gouvernance économique.
  Les entraves structurelles à la croissance, comme les goulets d'étranglement au niveau de l'infrastructure physique, l'investissement insuffisant dans le capital humain, les pratiques commerciales restrictives et le coût élevé de l'exercice d'une activité économique ont dissuadé l'investissement privé, en particulier l'investissement étranger direct et ont conduit à une allocation inefficace des ressources publiques dont témoigne notamment la situation financière médiocre des banques commerciales nationalisées et des grandes entreprises d'État.

ii) Réforme fiscale

23. Pendant la période à l'examen, d'importantes dispositions ont été prévues dans les budgets annuels pour améliorer le recouvrement de l'impôt et lutter contre la corruption dans l'administration fiscale et douanière.  En accord avec certaines priorités de politique générale, les mesures concernant les revenus ont visé tout particulièrement l'impôt sur le revenu, les droits à l'importation et la TVA (chapitre III).  Le seuil d'imposition des revenus sur les personnes physiques a été relevé.  En même temps, il y a eu un abaissement des taux d'imposition des gains en capital issus du transfert d'actions et de parts sociales de sociétés à responsabilité limitée, ainsi que des taux d'imposition affectant les industries textiles et du jute et du taux de déduction de l'impôt sur les valeurs mobilières et obligations agrées.  Les crêtes tarifaires ont été abaissées et le nombre de niveaux tarifaires a été réduit, les taux des droits supplémentaires ont été modifiés et un droit régulateur a été institué.  L'application de la TVA a été étendue à plusieurs services, et d'autres services en ont été exonérés, tels que les assurances, le fret et les commissions des transitaires et des agents de dédouanement sur les opérations des industries entièrement tournées vers l'exportation.

24. S'il est vrai que la réduction des droits de douane pourrait signifier une baisse des recettes fiscales provenant des importations, les autorités s'attendent à ce que la totalité des recettes fiscales augmentent suite à la restructuration et à la rationalisation des tarifs douaniers, du droit supplémentaire et des taux d'imposition du revenu et de la TVA, et surtout suite au renforcement des mesures administratives.
  La réforme de l'administration fiscale a progressé, mais elle n'a pas encore entraîné une augmentation des revenus publics.  Malgré la mise en place de structures institutionnelles (par exemple, les unités chargées de l'impôt sur le revenu et de la TVA des gros contribuables et la Cellule centrale de renseignement), l'action des pouvoirs publics laisse encore à désirer au niveau de l'exécution, des audits et du recouvrement, à cause des limitations de capacité et de l'opposition des groupes d'intérêts.
  De nombreuses injonctions des tribunaux liées à des affaires fiscales sont venues saper le rôle de l'Administration nationale des impôts.  Au sein de la Haute Cour de justice deux tribunaux ont été créés pour traiter exclusivement les affaires fiscales et accélérer les procédures.
  La loi sur le médiateur fiscal a été adoptée en 2005.  Le rôle du Bureau du médiateur tel que le définit la loi est d'enquêter sur les lacunes et la corruption dans le système fiscal.
  Une unité d'audit indépendante a été créée au sein de l'Administration nationale des impôts (NBR) à la fin de novembre 2005 (en application de l'un des critères de performance structurelle fixés dans la Facilité pour la réduction de la pauvreté et pour la croissance, FRPC), en vue de renforcer les activités d'exécution et d'audit.  
iii) Privatisation 

25. L'intervention de l'État dans l'économie du Bangladesh reste omniprésente (chapitre III).  Au moment de l'élaboration du présent rapport,  les entreprises publiques représentaient un cinquième de la production manufacturière, la plupart des prestations de services publics, et une grande proportion des avoirs bancaires.  Aucune estimation récente n'a été fournie par les autorités au sujet des entreprises publiques non financières.  L'inefficience des entreprises publiques jointe à un système de prix administrés a aussi contribué au manque d'infrastructures de base fiables, notamment en matière d'énergie, de transports et de télécommunications, composantes essentielles de l'activité économique.

26. La privatisation est l'un des éléments clés de la stratégie de développement du gouvernement, qui mise sur le secteur privé (chapitre III).  Pendant la période à l'examen, la réforme des entreprises publiques a fait des progrès, certes mitigés, mais leur situation financière demeure faible.  L'ajustement des cours des produits énergétiques en 2004 et 2005 a aidé à réduire les pertes financières des entreprises publiques du secteur de l'énergie et a rendu ces entreprises plus viables.  Après les premiers succès de la fermeture des entreprises publiques manufacturières en 2002-2003, des questions syndicales difficiles à résoudre sont venues freiner la fermeture (ou compression) d'autres entreprises publiques.  Les exploitations qui fonctionnent à perte ne peuvent plus recourir à un financement bancaire ni à des ressources publiques et elles ont été encouragées à comprimer leurs effectifs par le biais d'un gel du recrutement et d'un plan de départ volontaire à la retraite.  
27. Le retrait des ressources publiques des entreprises commerciales est resté plutôt lent, faute d'une stratégie cohérente de privatisation et à cause de règles et règlements lacunaires, d'entraves bureaucratiques, de l'opposition irréductible des groupes d'intérêts et du manque d'engagement politique ferme.  De novembre 2001 à janvier 2006, la Commission de la privatisation (chapitre III) a transféré plus de 20 usines (essentiellement des secteurs du sucre, du jute, des textiles, de la farine de maïs et des filets de pêche) au secteur privé par la voie d'appels d'offres internationaux.  Cinq autres entreprises ont été privatisées en liquidant leurs parts sociales et des lettres d'intention ont été émises pour sept industries qui attendent de passer aux mains des acheteurs.  Cinq entreprises publiques manufacturières ont été fermées en 2003-2004, entraînant le licenciement de 16 000 travailleurs.
  En janvier 2006, le programme de privatisation pour l'année comprenait huit autres entreprises publiques (y compris plusieurs usines et la Rupali Bank).  Dans la plupart des cas, le processus d'évaluation était terminé ou était en cours, alors que dans un ou deux cas, le processus était plus avancé (lancement de l'appel d'offres et publication d'une demande de manifestations d'intérêt).

iv) Gouvernance

28. La transparence et la responsabilisation de l'administration publique, de même que la bonne gestion des affaires publiques ont des effets importants sur le climat économique et les perspectives de croissance du pays.  Dernièrement, la perception d'une corruption omniprésente dans les transactions entre le secteur public et le secteur privé a exposé le Bangladesh à des regards critiques.
  Ainsi, Transparency International
 place le Bangladesh tout au bas de son Indice de 2005 des perceptions de la corruption.  Pour sa part, la Banque mondiale considère que la corruption est une entrave majeure à l'activité économique et estime qu'elle prélève un tribut de 2 à 3 pour cent sur le PIB  chaque année.

29. Les réformes structurelles visant à améliorer la gouvernance économique occupent un rang de priorité élevé.  Pendant la période étudiée,  les réformes ont porté sur l'administration fiscale, la gestion du système bancaire nationalisé, le régime commercial et les marchés publics (chapitre III).  En 2002, une loi sur la prévention du blanchiment d'argent a été adoptée dans le but d'améliorer la transparence financière dans les affaires publiques.  Depuis, les banques et les institutions financières ont l'obligation de contrôler les transactions portant sur de fortes sommes, afin d'assurer que celles-ci n'ont pas été acquises par des moyens illicites ou transférées à des fins illégales.
  En 2004, le gouvernement a promulgué la loi sur la Commission de lutte contre la corruption.  Cette Commission est habilitée à émettre des demandes de renseignements et à mener des enquêtes sur des actes de corruption spécifiques, à engager des actions sur la base de ses conclusions et à soumettre au Président les recommandations qui pourraient être adoptées pour empêcher la corruption.  Les autorités reçoivent une assistance de la Banque mondiale et de la Banque asiatique de développement pour assurer le plein fonctionnement de la Commission de lutte contre la corruption créée en novembre 2004.

5) Évolution de la balance des paiements
i) Compte courant et compte commercial

30. Entre 2001-2002 et 2003-2004, le compte courant du Bangladesh a enregistré des excédents se chiffrant à 0,3 pour cent du PIB (tableau I.1) attribuables en grande partie à l'augmentation continue des fonds que les Bangladais travaillant à l'étranger rapatrient en passant par des voies officielles depuis la mise en application de la Loi de 2002 sur la prévention du blanchiment d'argent (section 4) iii), tableaux I.1 et I.3).
  On estime qu'en 2004-2005, des recettes d'exportation modérées (en raison de la chute des prix associée à la suppression des contingentements AMF/ATV) et la forte croissance des importations (sous l'effet conjugué de l'augmentation des cours du pétrole et des produits de base, de l'augmentation des importations de produits alimentaires et d'un accroissement de la demande de biens d'équipement) ont porté le déficit du compte des opérations courantes à 0,9 pour cent du PIB (tableau I.1).
 
31. Pendant la période à l'examen, le déficit persistant du commerce des marchandises s'est creusé un peu plus rapidement que celui du commerce des services, passant à 5,5 pour cent du PIB contre 1,4 pour cent pour les services (tableaux I.1 et I.3), en 2004-2005.
32. Après avoir chuté en 2000-2001, les réserves officielles brutes ont enregistré une tendance soutenue à la hausse résultant du flux accru d'envois de fonds des travailleurs à l'étranger (tableau I.1).  En novembre 2005, les réserves du Bangladesh se chiffraient à 3 milliards de dollars EU, équivalant à 2,6 mois d'importation de marchandises (en hausse par rapport aux deux mois d'importation de 2000‑2001, tableau I.1).  Compte tenu des dépenses d'importation de pétrole, l'on s'attend à ce que les réserves chutent par rapport à 2004-2005.

Tableau I.3
Balance des paiements, 1998-2005

(Millions de dollars EU)

	
	1998/99
	1999/00
	2000/01
	2001/02
	2002/03
	2003/04
	2004/05

	Compte courant
	-477,0
	-418,0
	-1 098,0
	157,0
	176,0
	176,0
	-557,0

	Balance des biens et des services
	-2 537,0
	-2 510,0
	-2 925,0
	-2 267,0
	-2 906,0
	-3 193,0
	-4 167,0

	Balance commerciale
	-1 934,0
	-1 865,0
	-2 011,0
	-1 768,0
	-2 215,0
	-2 319,0
	-3 297,0

	Exportations
	5 283,0
	5 701,0
	6 419,0
	5 929,0
	6 492,0
	7 521,0
	8 573,0

	Importations
	7 217,0
	7 566,0
	8 430,0
	7 697,0
	8 707,0
	9 840,0
	11 870,0

	Balance des services
	-603,0
	-645,0
	-914,0
	-499,0
	-691,0
	-874,0
	-870,0

	Recettes
	707,0
	849,0
	759,0
	865,0
	887,0
	924,0
	1 177,0

	Décaissements
	1 310,0
	1 494,0
	1 673,0
	1 364,0
	1 578,0
	1 798,0
	2 047,0

	Balance des revenus
	-135,0
	-302,0
	-344,0
	-402,0
	-358,0
	-374,0
	-680,0

	Crédit
	91,0
	97,0
	97,0
	50,0
	64,0
	63,0
	116,0

	Débit
	-226,0
	-399,0
	-441,0
	-452,0
	-452,0
	-437,0
	-796,0

	Transferts courants (nets)
	2 195,0
	2 394,0
	2 171,0
	2 826,0
	3 440,0
	3 743,0
	4 290,0

	Transferts courants officiels
	220,0
	165,0
	72,0
	69,0
	82,0
	61,0
	37,0

	Transferts privés
	1 975,0
	2 229,0
	2 099,0
	2 757,0
	3 358,0
	3 682,0
	4 253,0

	Envois de fonds des travailleurs expatriés
	1 706,0
	1 949,0
	1 882,0
	2 501,0
	3 062,0
	3 372,0
	3 848,0

	Compte de capital et compte des opérations financières
	17,0
	445,0
	1 114,0
	801,0
	841,0
	274,0
	923,0

	Compte de capital
	387,0
	561,0
	432,0
	410,0
	428,0
	196,0
	163,0

	Compte des opérations financières
	-370,0
	-116,0
	682,0
	391,0
	413,0
	78,0
	760,0

	Investissement étranger direct (nets)a
	198,0
	383,0
	550,0
	391,0
	376,0
	385,0
	540,0

	Investissement de portefeuille
	-6,0
	0,0
	0,0
	-6,0
	2,0
	6,0
	0,0

	Autres investissements
	-562,0
	-499,0
	132,0
	6,0
	35,0
	-313,0
	-16,0

	Prêts à moyen et long termesb
	821,0
	806,0
	790,0
	733,0
	918,0
	544,0
	940,0

	
Amortissement à moyen et long termes
	-341,0
	-396,0
	-416,0
	-435,0
	-452,0
	-397,0
	-449,0

	
Autres prêts à long terme (nets)
	-41,0
	127,0
	-13,0
	-42,0
	-20,0
	-41,0
	-46,0

	
Autres prêts à court terme (nets)
	-53,0
	71,0
	31,0
	63,0
	142,0
	13,0
	241,0

	
Autres opérations de capital
	-58,0
	-190,0
	-114,0
	-87,0
	-125,0
	-125,0
	-182,0

	
Crédits commerciaux (nets)
	-829,0
	-641,0
	-260,0
	-253,0
	-499,0
	-321,0
	-320,0

	
Banques commerciales
	-61,0
	-276,0
	114,0
	27,0
	71,0
	14,0
	-200,0

	
Avoirs
	-31,0
	-161,0
	147,0
	-90,0
	217,0
	86,0
	-91,0

	
Engagements
	-30,0
	-115,0
	-33,0
	117,0
	-146,0
	-72,0
	-109,0

	Erreurs et omissions nettes
	267,0
	152,0
	-297,0
	-550,0
	-202,0
	-279,0
	-299,0

	Avoirs de réserve
	193,0
	-179,0
	281,0
	-408,0
	-815,0
	-171,0
	-67,0


..
Non disponible.

a
Flux d'IED calculés sur la base d'enquêtes auprès des entreprises.

b
À l'exclusion des crédits fournisseurs.

Source:
Banque centrale du Bangladesh.  Disponible aux adresses suivantes:  http://www.bangladesh-bank.org/econdata/bop.html [25 juillet 2005], et:  http://www.bangladesh-bank.org/selectedecooind/magecoindapr06.pdf [à partir de mai 2006].

ii) Engagements extérieurs et dette extérieure

33. Le ratio de la dette extérieure publique du Bangladesh à son PIB est tombé de 34,4 pour cent (1999-2000) à 31,3 pour cent (2004-2005) (tableau I.1).  Toutefois, pendant cette même période, le montant de la dette publique à moyen et long termes a augmenté de près de 16 pour cent, passant de 15,3 milliards de dollars EU à 17, 8 milliards de dollars EU.  Les paiements au titre du service de la dette ont chuté.  En 2004, le FMI avait la certitude que le Bangladesh parviendrait sans difficulté à continuer à assurer le service de sa dette envers le Fonds.  Même avec l'augmentation de la FRPC obtenue au titre du Mécanisme d'intégration commerciale (section 1)), l'encours total de la dette envers le FMI devrait atteindre son niveau le plus élevé à moins de 1 pour cent du PIB.  Le service total de la dette envers le FMI en pourcentage des exportations de biens et de services devrait rester limité, n'atteignant pas 1,5 pour cent en 2011-2012, à l'échéance des remboursements au Fonds.

6) Évolution du commerce des marchandises
34. Pendant la période à l'examen, la part du commerce (exportations et importations) de marchandises et de services non facteurs dans le PIB a enregistré une tendance à la hausse (de 31,8 pour cent en 1998-1999 à 39,4 pour cent en 2004-2005), ce qui témoigne de l'importance grandissante du commerce pour l'économie (graphique I.2).
ii) Composition des échanges
35. Faute d'avoir diversifié ses exportations, le Bangladesh demeure largement tributaire de ses exportations de vêtements et, dans une moindre mesure, de textiles (graphique I.3).  Les importations sont concentrées sur cinq catégories de produits:  produits alimentaires, textiles, produits chimiques et machines et matériels de transport qui représentent près de 67 pour cent du total des importations (tableaux AI.1 et AI.2).  Les envois de fonds par les travailleurs expatriés ont été le triple des recettes des exportations de services en 2004-2005.

36. Les chiffres enregistrés pour les importations et les exportations ne tiennent cependant pas compte du commerce non officiel considérable (estimé à 13 pour cent de la totalité des échanges en 2000) qui semble exister, notamment avec l'Inde, principal voisin du Bangladesh, avec laquelle il partage une longue frontière.  
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Graphique I.2                                           

Commerce de marchandises et de services non facteurs, 1998-2005

Pour cent

Source

:   Banque centrale du Bangladesh.

(Importations biens et services)/PIB

(Exportations biens et services)/PIB



(Importations biens et services + Exportations biens et services)/PIB


iii) Répartition géographique des échanges
37. L'Inde, d'où proviennent 18,5 pour cent des importations totales du Bangladesh a renforcé sa position en tant que principal marché des importations officielles du Bangladesh, suivie par la Chine, Singapour et les CE-15 (graphique I.4).  Les États-Unis et les CE, qui accordent au Bangladesh un accès privilégié au titre du traitement SGP, sont de loin ses principaux marchés d'exportation.  La part  des CE en tant que principal marché d'exportation a progressé à la suite de l'exclusion des vêtements provenant du Bangladesh du traitement SGP des États-Unis, et de l'adoption de la Loi de 2000 sur le commerce et le développement (Loi sur la croissance et les perspectives économiques de l'Afrique), laquelle octroie un accès aux marchés américains en franchise de droits et sans contingent uniquement aux pays de l'Afrique subsaharienne et de l'Initiative du bassin des Caraïbes.  Le marché indien représente un peu moins de 1 pour cent des exportations du Bangladesh, déséquilibre commercial majeur entre les deux pays, quand on considère la part importante de l'Inde dans les importations du Bangladesh (tableaux AI.3 et AI.4).
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7) Tendances et structure de l'investissement 
38. Le Bangladesh a l'un des régimes d'IED les plus libéraux de l'Asie du Sud car il ne fixe aucune limite aux prises de participation étrangères.  Selon les estimations de la CNUCED, il est possible que le climat d'investissement plus propice et la réduction des dépenses associées à l'investissement (coût)
 soient à l'origine de la croissance des flux d'IED entrant au Bangladesh, lesquels ont été neuf fois plus importants en 2004 qu'en 2002, passant de 52 millions de dollars EU à 460 millions de dollars EU (moins que ce qu'indiquent les autorités dans le graphique I.5).  Les flux d'investissement sortants se sont chiffrés à 3 millions de dollars EU.
  Le gros des flux d'EID en 2004 (graphique I.5) est allé aux télécommunications (grâce à l'ouverture au secteur privé du réseau téléphonique public commuté, RTPC), à l'énergie et à l'électricité, ainsi qu'aux textiles.  Les CE à 15 et la Norvège ont été les principales provenances de l'IED.
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Flux d'IED par secteur et par origine, 2004
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39. Selon la Banque mondiale, il faudrait des flux d'IED bien plus importants pour créer les conditions d'une croissance plus forte, remédier au manque de ressources intérieures et permettre au Bangladesh de bénéficier des transferts de technologie et de compétences associés aux IED.
  L'action intensive menée par le Conseil des investissements (chapitre II) pour promouvoir un climat propice à l'investissement et à la stabilité économique au Bangladesh a donné lieu à un grand nombre de propositions d'IED.  En 2005, Le Conseil des investissements a estimé que la totalité des propositions d'investissement reçues pourrait représenter environ 12 milliards de dollars EU, et si les négociations sur ces propositions s'achèvent dans les délais prévus, il faudra trois à quatre ans pour mettre en œuvre les projets proposés.

8) Perspectives

40. Avec la poursuite des réformes, des perspectives favorables à moyen terme sont envisageables.  Une mise en œuvre résolue des politiques, tout particulièrement en ce qui concerne l'administration fiscale et les banques commerciales nationalisées, associée à des mesures crédibles de renforcement de la gouvernance, sont indispensables pour que les premiers progrès s'accompagnent d'une croissance accélérée et durable permettant au pays de réduire la pauvreté, de mieux faire face à la levée des contingents AMF et de réaliser les objectifs du Millénaire pour le développement.
  La mise en oeuvre des réformes est encore soumise à des aléas importants d'ordre aussi bien externe (onde de choc suite à l'expiration de l'AMF/ATV et cours mondiaux élevés du pétrole) qu'interne (reconstruction après les inondations, conflits politiques, grèves et problèmes liés à l'infrastructure, à la distribution d'énergie et au maintien de l'ordre public).  Ses exportations étant dominées par les textiles et la confection dont la plus grande partie va aux CE et aux États-Unis, le Bangladesh a besoin de diversifier à la fois sa base et ses marchés d'exportation.
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Évolution du taux de change et de l'indice des prix à la consommation, 1998-2005
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:  Banque centrale du Bangladesh.
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� Ministère des finances (2005a), tableau 2.1.





� PNUD (2005c);  Ministère des finances (2005b);  et PNUD (2005b).





� Le coefficient Gini est un chiffre entre zéro et un qui mesure le degré d'inégalité de la distribution des revenus dans un pays. Un coefficient de zéro indique une égalité parfaite, chaque ménage recevant exactement le même revenu, et un coefficient de un indique l'inégalité absolue, un seul ménage recevant tous les revenus du pays.





� Cependant, la moyenne par période de la population vivant au-dessous du seuil de pauvreté monétaire de 1 dollar EU par jour a augmenté, passant de 29,1 pour cent (1989-1998) à 36 pour cent (1990-2003).  Voir PNUD (2000);  PNUD (2005b);  et FMI (2005a).





� Les Objectifs du Millénaire pour le développement adoptés par les dirigeants du monde entier dans le contexte de la Déclaration du Millénaire en septembre 2000, sont un programme ambitieux visant à réduire la pauvreté et à améliorer les niveaux de vie.  Pour chaque objectif, une ou plusieurs cibles ont été fixées, pour la plupart à l'horizon 2015, avec 1990 comme année de référence.  Le PNUD, en collaboration avec les gouvernements, assure la coordination de la présentation des rapports des pays sur les progrès accomplis dans la réalisation des Objectifs du Millénaire pour le développement.  Un cadre a été fixé pour la présentation de ces rapports comportant huit objectifs:  éliminer la pauvreté extrême et la faim, assurer l'éducation primaire pour tous, promouvoir l'égalité des sexes et l'autonomisation des femmes, réduire la mortalité infantile, améliorer la santé maternelle, combattre le VIH/sida, le paludisme et d'autres maladies, assurer un environnement durable et mettre en place un partenariat mondial pour le développement.  Pour plus amples renseignements en ligne, consulter le : http://www.mdgbangla.org/ index2.htm [5 décembre 2005].





� Selon le gouvernement et l'équipe des Nations Unies dans le pays, l'action du Bangladesh semble être "en bonne voie" au regard de la majorité des Objectifs du Millénaire pour le développement.  Toutefois, les fortes inégalités sociales touchant toutes les cibles clés d'ordre social et le fossé impressionnant et toujours plus grand entre les riches et les pauvres, pourraient compromettre des progrès continus (Bangladesh Public Policy Watch, 2005).


� D'après l'Indice de compétitivité de la croissance et l'Indice du Forum économique mondial, le Bangladesh qui se classait 77ème (sur 80 pays) en 2002 était devenu 110ème (sur 117 pays) en 2005.  Cet indice comprend l'indice de technologie, l'indice des institutions publiques et l'indice de l'environnement macro�économique.  Renseignements disponibles en ligne à l'adresse suivante:  http://www.weforum.org/site/homepublic.nsf/Content/Global+Competitiveness+Programme%5CGlobal+ Competitiveness+Report et http://www.weforum.org/pdf/Gcr/GCR_2003_2004/GCI_Chapter.pdf [11 janvier 2006].





� Les documents stratégiques de réduction de la pauvreté (DSRP) sont établis par les pays membres en consultation générale avec les partenaires de développement et autres parties prenantes, y compris les fonctionnaires de la Banque mondiale et du FMI.  Des rapports intérimaires sont présentés chaque année et une mise à jour est faite tous les trois ans.  Ces documents décrivent les politiques macro�économiques, structurelles et sociales qui sous-tendent la croissance et la réduction de la pauvreté, de même que les principaux besoins en financement externe découlant de ces politiques et les principales sources de financement (FMI, 2005a).  On trouvera de plus amples renseignements sur ce processus à l'adresse suivante:  http://www.lcgbangladesh.org/prsp/index.php [3 décembre 2005].





� Les prêts au titre de la FRPC ont un taux d'intérêt annuel de 0,5 pour cent et sont remboursables sur dix ans avec un délai de grâce de cinq ans et demi pour le paiement du principal (FMI, 2005c).  Le Mécanisme d'intégration commerciale (MIC) a été mis en place en avril 2004 pour aider les pays membres du FMI à financer les déficits de balance des paiements que pourrait entraîner la libéralisation multilatérale des échanges.  Il ne s'agit pas d'un mécanisme de prêt particulier.  C'est une politique conçue pour rendre plus prévisible l'accès aux ressources offertes au titre des mécanismes existants du FMI.  (FMI, information en ligne à l'adresse suivante:  http://www.imf.org/external/np/exr/facts/tim.htm [3 décembre 2005]).





� Les droits de douane tendent à être un type relativement "onéreux" de distorsion fiscale.  Par conséquent, une baisse des droits financée par une hausse des impôts indirects pour compenser la perte de recettes publiques accroît généralement le bien-être.  Plus précisément, pour chaque dollar de recettes fiscales perçu au Bangladesh, le gain de bien-être pourrait être considérable, pouvant aller de 0,82 dollar EU à 2,18 dollars EU, si le gouvernement venait à remplacer les droits de douane par des taxes à la production comme instrument de perception de recettes (Voir Devarajan et Thierfelder, 2001).  Étant donné que les droits de douane ont représenté 2,2 pour cent du PIB en 2004-2005, il s'ensuit que le remplacement de ces droits par des taxes à la production aux effets de distorsion moins importants, entraînerait une augmentation du PIB du Bangladesh de l'ordre de 1,8 pour cent à 4, 8 pour cent.





� Par exemple, dans l'indice de mondialisation de 2005, calculé par A.T.  Kearney dans la publication Foreign Policy qui porte sur 62 pays, le Bangladesh se classe, globalement, 56ème.  Il vient en dernière place pour l'intégration  économique, et dans cette catégorie, il est 61ème pour l'investissement étranger direct, 60ème pour les flux d'investissements de portefeuille et 58ème pour le degré d'ouverture commerciale.  (Banque mondiale, 2005b).





� Banque du Bangladesh (2004).





� FMI (2005c).


� Banque du Bangladesh (2004).





� Les autorités reconnaissent que la pauvreté est très répandue et qu'elle présente des dimensions et des facettes multiples.  Elle a à voir avec le niveau des revenus, la sécurité alimentaire, la qualité de la vie, le patrimoine économique, les capacités en matière de ressources humaines, les facteurs de vulnérabilité, la quête de la sécurité humaine et la possibilité de prendre des initiatives (Ministère des finances, 2005b).





� FMI (2005a).





� PNUD (2005c).





� FMI (2005a);  Banque mondiale (2005a);  et PNUD (2005b).





� Banque mondiale (2005a);  et PNUD (2005b).





� Banque mondiale (2003a).





� FMI (2005a).


� Le Bangladesh a une superficie de 145 570 km2.  La population actuelle étant de 127 millions d'habitants, cela donne une densité démographique de 872 habitants au km2, ce qui est près de trois fois la densité de l'Inde, plus de cinq fois celle du Pakistan et près de huit fois celle de l'Indonésie.   





� Commission du plan (2004).





� Les travailleurs qualifiés trouvent fréquemment un emploi au Moyen-Orient et en Asie de l'Est à des salaires considérablement plus élevés.  Les fonds rapatriés par ces travailleurs sont devenus une importante source de devises ces dernières années, et dépassent actuellement l'aide fournie à des conditions préférentielles et les dons.  (USITC, 2003).





� Banque mondiale (2005b);  et FMI (2005a).





� L'expansion de l'économie a entraîné une augmentation du nombre de personnes ayant un emploi.  Toutefois, la croissance de l'emploi a été plus lente que l'augmentation de la population active, de telle sorte que les taux de chômage sont restés inchangés entre 1999-2000 et 2001-2002, et qu'il y a eu une forte hausse du taux de sous-emploi.  Les taux de chômage sont particulièrement élevés parmi les jeunes et dans les groupes de personnes licenciées à la suite des compressions de personnel, et de la privatisation et de la clôture d'usines (FMI, 2005a;  et USITC, 2003).





� USITC (2003).





� PNUD (2005a);  FMI (2004).





� Informations du Bureau international du travail disponibles en ligne à l'adresse suivante: http://www.ilo.org/public/english/region/asro/bangkok/arm/bgd.htm [5 décembre 2005].





� FMI (2005a).





� FMI (2005c);  FMI (2004);  et Banque du Bangladesh (2004).





� FMI (2005c).





� Banque du Bangladesh (2004).





� Banque du Bangladesh (2004).


� FMI (2005c).





� FMI (2005c).





� Avant le 30 mai 2003, le taka était rattaché au dollar EU et ajusté périodiquement.  Il a été dévalué à trois reprises en 2000-2002 et la fourchette des taux de change de la BB a été relevée et élargie en conséquence.  De janvier 2002 à mai 2003, la fourchette officielle des taux de change du taka est demeurée inchangée à 57,4�58,4 taka pour un dollar.  Jusqu'à octobre 2002, les banques agréées sur le marché des changes fixaient leur propres cours acheteurs et vendeurs pour le dollar EU et autres monnaies en restant généralement à l'intérieur de la fourchette annoncée.  Toutefois, en novembre 2002, ces banques ont commencé à fixer leurs cours en dehors de cette fourchette.





� Dès le milieu de 2005, les interventions de la BB ont consisté à vendre des réserves en devises (janvier 2005) et à se montrer persuasives auprès des banques commerciales nationalisées pour contenir les mouvements du taux de change, tout en permettant à ces banques d'encourir un déficit dans leurs positions ouvertes nettes en monnaies étrangères.  (FMI 2005c).





� À cette fin, les autorités peuvent utiliser, à l'appui de la politique de change, des instruments reposant sur le jeu du marché, par exemple en achetant et en vendant des devises, en resserrant ou en assouplissant la politique monétaire, en empruntant à l'étranger et en exerçant un contrôle acceptable sur les paiements en devises.  (Commission du plan 2004).
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� Le bas niveau des prélèvements fiscaux par rapport au PIB s'explique dans une certaine mesure par la faiblesse de l'administration fiscale, qu'aggrave encore la corruption qui sévirait de manière endémique parmi les agents des impôts et des douanes, du fait en partie de leur pouvoir discrétionnaire.  De plus, l'évasion fiscale (et la contrebande) est très répandue;  apparemment, elle coûte au gouvernement 2 milliards de dollars EU chaque année en manque à gagner fiscal.   
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� Au début de 2006, le nombre de détenteurs d'un numéro d'identification fiscale était estimé à 1,7 million, dont 0,54 million (soit 0,4 pour cent de la population totale du pays) avaient soumis leur déclaration d'impôts pour l'exercice précédent.  Les contribuables enregistrés au Bangladesh ne paient pas tous l'impôt sur le revenu, en raison d'exemptions et de dégrèvements illimités.  Financial Express, "Missing taxpayers and economic necessities", 18 janvier 2006.  Disponible à l'adresse suivante:  � HYPERLINK "http://www.financialexpress-" ��http://www.financialexpress-� d.com/index3.asp?cnd=1/18/2006&section_id=1&newsid=13020&spcl= [20 avril 2006];  et Sarker (2004).
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� South Asian Media Net, 14 juillet 2005.  "Tax Ombudsman bill passed".  Renseignements disponibles en ligne à l'adresse suivante:  ttp://www.southasianmedia.net/cnn.cfm?id=220990&category=Politics&Country=BANGLADESH [15 mars 2006].
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� Présentation de S. E. M. Moudud Ahmed, Ministre du droit, de la justice et des affaires parlementaires, Promoting Good Governance and Human Security, au Forum de développement sur le Bangladesh, tenu à Dhaka, le 9 mai 2004.  Disponible à l'adresse suivante:  http://www.minlaw.gov.bd/bdf2004.htm [2 juin 2005].
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� Le FMI estime ce déficit à 1,1 milliard de dollars EU (soit 1,8 pour cent du PIB) (FMI 2005c).





� FMI (2005c).


� FMI (2004).


� La quinzième étude comparative des coûts liés aux investissements dans les grandes villes et régions d'Asie, réalisée par l'Organisation japonaise du commerce extérieur en mars 2005, a conclu que le coût de l'investissement au Bangladesh a diminué et que le Bangladesh est devenu une destination plus compétitive que d'autres pays.  Ceci a contribué à attirer des investisseurs étrangers (Ministère des finances, 2005a).





� ONU (2005), tableau B.1 de l'annexe, page 306.
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